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CONVENTION  NATIONALE, 

Du  10  Juillet  1 7 cp 3 , i’an  fécond  de  h République  Françoife, 

Relatif  aux  coupes  des  Bois  appartenant 
aux  Parens  des  Émigrés. 

La  Convention  nationale  interprétant  en  tant 
que  Je  belôin  l'article  V Je  la  loi  Ju  28  mars,  concernant 
les  émigrés,  & voulant  aïïurer  les  Jroits  Je  la  république 
fur  leurs  biens,  Jécrète  ce  qui  fuit: 


Article 


premier. 


Il  efl  JéfenJu  à tous  les  parens  Jes  émigrés,  Jéfignés 
auJit  article  V,  Je  faire  exploiter  ou  venJre,  Jans  les  bois 
à eux  appartenant,  aucune  coupe  extraorJinaire  Je  futaie, 
à peine  Je  confïfcation  Ju  prix  & d’une  amen  Je  égale  à 
ladite  confïfcation. 

I I. 

Ceux  defdits  parens  qui  auroient  des  portions  Je  bois 
dépéri  liantes , & dont  la  coupe  feroit  néceffaire  , feront 
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tenus  de  fe  pourvoir  par- devant  Tadminidradon  du  dépar- 
tement, qui  pourra  permettre  ladite  coupe  fur  l’avis  du 
direéloire  du  diftriél,  & après  que  la  néceftité  de  la  coupe 
aura  été  conftatée. 

I I I. 

L’adjudication  de  la  coupe  fera  faite  dans  les  formes 
prefcrites  pour  les  bois  nationaux  , & le  prix  en  fera  verfé 
ès  mains  du  receveur  du  diftriél,  de  la  fituaiion  des  bois. 

I V.  - 

Les  citoyens  débiteurs  de  rentes  envers  les  parens  des 
émigrés,  mentionnés  audit  article  V,  pourront  le  libérer 
defdites  rentes,  en  confignant  le  capital  ès-mains  du  rece- 
veur du  diftriél  où  lefdits  parens  font  domiciliés. 

V. 

Il  fera  loifibîe  auxdits  parens  de  retirer  les  capitaux, 
foit  defdites  rentes,  foit  des  coupes  extraordinaires  de  bois, 
en  juftifiant  de  l’emploi  en  acquifitions  de  terres  ou  maifons , 
fi  mieux  ils  n’aiment  les  conftituer  fur  le  tréfôr  public , 
auquel  cas  l’intérêt  leur  en  fera  payé  à raifon  de  cinq 
pour  cent. 

Vif e par  l’infpe  fleur.  Signé  S.  E.  Mon  N el, 

Colfationné  à l’original  , par  nows  préfident  & lêcrétaires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris,  le  14  juillet  17^3  , l’an  fécond 
de  la  république.  Signé  Jean  Bon-Saint-AndrÉ,/*^^/??; 
BTllaud-Varenne,  R.  T.  Lindet  & Levasseur, 
fecrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Confeü  exécutif provifoire 


mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribu- 
naux , que  la  préfente  loi  ils  fa  fient  configncr  dans  leurs 
regiflres , lire , publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs  dépar- 
temens  & refibrts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  figriâture  & le  fceau  de  la  république.  A Paris, 
le  quatorzième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-treize  , fan  fécond  de  la  république  Françoile. 
Signé  De  r orgues.  Contre  fi gné  G OHl£R.  Et  fcellée  du 
fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l'original , 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
DU  LOUVRE.  1793. 


